
Enquête publique préalable à :

✔ la déclaration d’utilité publique des travaux de prélèvement et de
dérivation des eaux, de l’instauration des périmètres de protection

✔ l’autorisation  d’utiliser  de  l’eau  pour  la  production  et  la
distribution publique destinée à la consommation humaine et de
prélèvement d’eau

✔ la déclaration de cessibilité des terrains nécessaires à l’opération 

en vue de la mise en conformité du captage des forages de la Fare   

Rapport du commissaire-enquêteur

Arrêté préfectoral n°2022-153-006
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1 Synthèse du rapport
L’enquête publique et sa publicité se sont déroulées conformément aux articles 1 à 6 de l’arrêté
préfectoral N°2022-153-006, sans incident ni faits notables.

Aucune prolongation de l’enquête n’a été demandée, il n’a pas été organisé de réunion publique.  

La participation a été faible (4 personnes se sont présentées lors des permanences et  une seule
mention a été relevée dans les registres) et limitée aux personnes directement concernées par les
servitudes.

Aucune  observation  n’a  été  formulée.  Les  questions  posées  par  le  public  ont  concerné  des
demandes d’explications sur les servitudes.

. 
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2 Généralités
     

2.1 Le cadre général du projet
 L’utilisation  par  une  collectivité  publique  d’une  eau  destinée  à  la  consommation  humaine  est
soumise à diverses obligations réglementaires.

Tous  les  captages  dont  l'eau  est  destinée  à  l'alimentation  de  collectivités  publiques  doivent
notamment faire l'objet d'une Déclaration d'Utilité Publique (D.U.P.).

Des périmètres de protection sont instaurés en vue de se prémunir de toute pollution des captages et
conduisent à exproprier des terrains ou à les frapper de servitudes.

2.2 L’objet de l’enquête
 Le site captant de La Fare qui alimente en eau potable la commune de Reillanne a déjà fait l’objet
d’une première procédure d’utilité publique de protection des captages qui n’a jamais été finalisée.

Il est nécessaire :

• de régulariser l’utilisation du forage d’exploitation de 1990,

• d’obtenir  l’autorisation  d’utiliser  un  nouveau  forage  d’exploitation,  afin  de  sécuriser
l’approvisionnement de la commune,

• de définir les périmètres de protection des captages,

• de régulariser l’autorisation de prélèvement sur la ressource.

L’enquête publique est un des éléments de la procédure administrative préalable à :

• la déclaration d’utilité publique des travaux de prélèvement et de dérivation des eaux, de
l’instauration des périmètres de protection ;

• l’autorisation d’utiliser de l’eau pour la production et la distribution publique destinée à la
consommation humaine et de prélèvement d’eau ;

• la déclaration de cessibilité des terrains nécessaires à l’opération. 

2.3 Le cadre juridique de l’enquête publique
Le cadre juridique de l’enquête publique repose sur les Codes de :

• la santé publique (notamment les articles L1321-2 à 7, L1324-3, L1312-1, R1321-6 à 8,
RR1321-11, R1321-13) ;

• l’environnement (notamment les articles L215-13, L214-1 à 3, L214-6, R214-1, R214-32) ;

• l’expropriation pour cause d’utilité publique (L1, L110-1 L121-1, L121-2, L122-1, L122-3,
L311-1 à 8, R111-1, R112-4, R112-6, R112-8, R112-9, R112-12 à 24, R131-1 à 14) ;
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•  la santé publique (Article L1321-1 à 10).

L’utilisation  par  une  collectivité  publique  d’une  eau  destinée  à  la  consommation  humaine  est
soumise à diverses procédures réglementaires. Il s’agit de la : 

• demande  d’autorisation  préfectorale  de  distribuer  au  public  de  l'eau  destinée  à  la
consommation humaine (article L.1321-7 du code de la santé publique ) ;

• demande d’autorisation préfectorale de traiter  l'eau destinée à la consommation humaine
(article L.1321-7 du code de la santé publique) ;

• demande d’autorisation ou déclaration de prélèvement, en fonction du débit sollicité (art
L.214-1 à 6 du Code de l'Environnement) ;

• déclaration d'utilité publique (DUP) portant sur :

• les  travaux  de  dérivation  des  eaux  au  titre  de  l’article  L.215-13  du  code  de
l’environnement ;

• l'instauration des périmètres de protection au titre des articles L.1321-2 et L.1321.3 du
code de la santé publique.

2.4 Présentation du projet 
La commune de Reillanne est alimentée en eau potable depuis 1969 par le champ captant de « La
Fare » situé à 3,6 km environ au nord-est du village, en rive droite du cours d’eau « Le Largue ».

Ce champ captant clôturé de longue date comporte actuellement deux ouvrages  :

• une source aménagée qui capte par un long drain enterré les eaux du versant,

• un  forage  de  19  mètres  de  profondeur,  qui  exploite  la  nappe  d’accompagnement  du
Largue.

Ces captages sont complétés par un nouveau forage réalisé en novembre 2018 sur une ancienne
parcelle agricole dans le lit majeur du Largue, contiguë au site clôturé, à 80 mètres environ au sud et
en  aval  de  celui-ci.  Ce  forage  n’est  actuellement  pas  équipé  de  pompe  ni  relié  à  l’unité  de
distribution.

Jusqu’en 1989, l’alimentation de la commune était assurée uniquement par la source. Mais, suite à
plusieurs épisodes de sécheresse en 1986 puis en 1989, la commune a fait  réaliser en 1990 un
premier forage d’exploitation dans la nappe du Largue. Celui-ci avait pour objectif de renforcer
l’approvisionnement  en eau et  de répondre notamment à  l’ensemble des besoins en période de
pointe de consommation estivale.

La source a, dans un premier temps, continué à être utilisée. Mais connaissant des pics récurrents de
turbidité suite à des épisodes orageux, elle a finalement été abandonnée en 2009. Depuis, seul le
forage est utilisé pour l’alimentation de l’unité de distribution.
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Depuis l’été 2016, le forage a connu des pertes importantes de capacité, suite à des colmatages
réguliers des crépines nécessitant des nettoyages d’urgence et la mise en place de surveillance et
d’ajustement des débits de prélèvement.

Ces épisodes ont mis en lumière la fragilité de l’approvisionnement en eau, notamment en période
estivale.  C’est  pourquoi  la  commune  a  fait  réaliser  en  novembre  2018  un  deuxième  forage
d’exploitation.  Cet  ouvrage  est  destiné  à  fonctionner  de  manière  alternative  avec  le  forage
actuellement en fonction. Il sera mis en service dès l’obtention des autorisations.

Figure 1 : Localisation du projet

Vincent Delcroix              18/07/2022             Enquête N° E22000038/13              page 6/27



Figure 2 : État actuel du champ captant de la Fare
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Figure 3 : réseau de distribution de l’eau potable issue du La Fare.

2.5 Liste des pièces présentes dans le dossier

Le dossier se présente sous la forme d’un unique gros livre.

Il  est  composé  de  trois  parties,  la  première  contient  les  documents  requis  pour  la  déclaration
d’utilité publique (DUP) et les autorisations, la seconde ceux nécessaires à l’enquête parcellaire et
la troisième les annexes. 
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Le commissaire-enquêteur avait souhaité que l’avis de l’ARS (Autorité Régionale de Santé) figure
dans le dossier.  L’ARS a refusé,  arguant que ce document ne pouvait  pas être communiqué au
public. Il est à noter que d’autres dossiers d’enquête publique assez similaires contiennent cet avis
de l’ARS (exemple, celui de la commune de Bargemon dans le Var dont l’enquête s’est déroulée fin
2021).

2.5.1 Partie relative à la DUP et aux autorisations

Cette partie débute par la présentation de la collectivité utilisatrice, puis du réseau d’eau potable,
des  installations  de  captage,  des  caractéristiques  de  l’eau  captée  et  de  l’historique  du  captage,
notamment les incidents qui ont conduit à réaliser le premier, puis le second forage.

L’avis de l’hydrogéologue sur la qualité, l’opportunité des forages et la définition des périmètres de
protection est ensuite explicité, de même que les servitudes à mettre en place sur les parcelles des
deux périmètres.

Cette partie se termine par une évaluation financière justifiant l’utilité publique.

2.5.2 Partie relative à l’enquête parcellaires

Cette partie donne les plans parcellaires des périmètres de protection  et l’état parcellaire connu au
moment de l’établissement du dossier.

2.5.3 Annexes

Les  22 annexes  du dossier  comprennent  notamment les  avis  et  études  des  hydrogéologues,  les
comte-rendus des  travaux de nettoyage qui ont été conduits sur les forages et  les résultats  des
analyses réglementaires.

Il est à noter que, comme l’annexe 20 est identique à l’annexe 11, elle ne figure pas dans le dossier.
Ce point a été précisé dans le dossier mis en consultation dans les mairies.

Le  dossier  est  assez  volumineux  (les  parties  1  et  2  font  plus  de  120 pages),  mais  néanmoins
accessible au grand public, au prix d’un investissement assez important. Les annexes, notamment
les avis et études des hydrogéologues, ne sont pas destinées au public, elles sont par conséquent
beaucoup plus difficiles à appréhender.

3 Organisation de l’enquête

3.1 Désignation du commissaire-enquêteur
 Le commissaire-enquêteur a été nommé le 31/05/2022 par décision N° 22000038/04 du Tribunal 
administratif de Marseille (Annexe 1). 

3.2 Arrêté d’ouverture de l’enquête
L’arrêté préfectoral  n°2022-153-006 d’ouverture de l’enquête a été signé le 2 juin 2022 par la
Préfète des Alpes-de-Haute-Provence (Annexe 2).
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3.3 Visites et réunions
Le 9/6/22 une réunion d’information sur le projet et le dossier s’est tenue à la Mairie de Reillanne.
Les Maires de Reillanne et de St-Michel-l’Observatoire y ont participé ainsi qu’un des adjoints au
Maire de St-Michel-l’Observatoire, le Directeur des services techniques de la Mairie de Reillanne,
deux  représentants  de  la  société  de  conseil  qui  a  rédigé  le  dossier  d’enquête  publique  et  le
commissaire-enquêteur.

Cette réunion s’est poursuivie par une visite du site et des installations de captage  de la Fare.

3.4 Mesures de publicité
La publicité légale a été faite conformément à l’article 5 de l’arrêté préfectoral :

• un avis d’enquête affiché au moins 8 jours avant l’ouverture et jusqu’à la fin de l’enquête
dans les lieux d’affichage communal de Reillanne et St-Michel-l’Observatoire ;

• un avis inséré dans deux journaux, TPBM et HPI, une première fois 8 jours avant le début
de l’enquête et une seconde fois dans les huit premiers jours de l’enquête.

Les certificats d’affichage et les avis d’annonce dans les journaux sont en annexe 3.

L’enquête était également annoncée sur le panneau lumineux de la mairie de Reillanne  et sur le site
Internet de la mairie de St-Michel-l’Observatoire.
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4 Déroulement de l’enquête
L’enquête a été ouverte le 23 juin 2022 à 9h00 et close le 7 juillet 2022 à 17h00.

4.1 Conditions d’accueil du public
Le dossier  a été  mis à la disposition du public  dans les mairies de Reillanne et  de St Michel-
l’Observatoire aux heures d’ouverture des mairies pendant toute la période de l’enquête publique. 

Le public s’adressait à l’accueil pour obtenir le dossier et pouvait le consulter dans les salles du
Conseil, ou dans un autre local si elle était occupée. Les conditions d’accueil du public étaient très
satisfaisantes. 

4.2 Permanences
Le tableau suivant qui récapitule les permanences du commissaire-enquêteur permet de constater
que l’enquête n’a que très peu mobilisé le public.

Lieu Date Horaire Visiteurs Objet de la visite

Reillanne 23/06/2022 9h00 - 12h00 0 Demande d’aide à la
compréhension du

dossier.
St Michel-l’Observatoire 01/07/2022 14h00 - 17h00 3

Reillanne 07/07/2022 14h00 - 17h00 1

(les visites de courtoisie des élus des mairies de Reillanne et St Michel-l’Observatoire n’ont pas été
comptabilisées)

4.3 Réunions publiques
Il n’a pas été organisé de réunion publique. 

4.4 Comptabilisation des observations
Aucune observation n’a été déposée dans les registres, ni reçue par écrit au siège de l’enquête ou sur
l’e-mail de la Préfecture.

Une question a été posée sur le registre « DUP » de St Michel l’Observatoire et une sur  l’e-mail de
la Préfecture.

4.5 Clôture de l’enquête
Aucune demande de prolongation de l’enquête n’ayant été demandée, l’enquête a été close le 7
juillet à 17h00. Les registres de Reillanne ont été clos par un des Adjoints à la Maire et ceux de St
Michel-l’Observatoire par le Maire.

Le  procès-verbal  de  synthèse  de  l’enquête  a  été  transmis  à  Madame la  Maire  de  Reillanne  le
9/07/2022 (Annexe 4).
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5 Avis des personnes publiques
Les  Conseils  municipaux  de  Reillanne  et  St  Michel-l’Observatoire  ont  délibéré  favorablement
(Annexe 5). 

6 Analyse des observations
Aucune observation n’a été formulée.

Quelques questions ont cependant été posées pendant les permanences, toutes sur les servitudes. La
seule qui a été consignée par écrit concerne la possibilité d’installer une yourte et/ou des toilettes
sèches sur une parcelle au sein du PPR. Les servitudes définies par l’Agence Régionale de Santé
(page 95, §1.7.2 dans le dossier soumis à l’enquête) n’étant pas complètement explicites sur ce
point, le commissaire-enquêteur a pris contact avec l’ARS qui a transmis le message suivant : 

« L’installation d’une yourte et de toilettes sèches pourront se faire dans le respect :

• des prescriptions prévues dans le dossier présenté à l’enquête publique et dans le futur
arrêté  préfectoral  de  déclaration  d’utilité  publique,  notamment  en  ce  qui  concerne  les
terrassements ou rejets d’eaux usées ;

• des autres réglementations en vigueur, notamment en ce qui concerne l’urbanisme ».
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Annexe 1 : Décision du tribunal administratif 
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Annexe 2 : Arrêté préfectoral
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Annexe 3 : Certificats d’affichage et avis d’annonce
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Annexe 4 : PV de synthèse de l’enquête
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Annexe 5 : Délibérations des Conseils Municipaux
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